
Monsieur le Président, 

 

Je vous remercie de me donner la parole et remercie également le Professeur 

Sean Murphy tant pour le travail d’ampleur qu’il a réalisé en sa qualité de 

rapporteur de la Commission du droit international, que pour sa présence et 

ses commentaires éclairants lors de ce comité préparatoire. 

 

Monsieur le Président, 

 

La France souhaite faire la déclaration suivante relatif au Préambule et à 

l’article 1er du projet d’articles. 

 

Ainsi que précisé dans le commentaire du projet d’articles de la Commission 

du droit international et dans l’intervention d’hier de M. Murphy, l’objectif 

de la Commission du droit international était clair : il s’agissait d’élaborer 

des dispositions qui soient à la fois efficaces et acceptables pour les États, à 

partir de dispositions fréquemment utilisées dans des traités auxquels de 

nombreux États ont adhéré, et qui puissent servir de base à une future 

convention. 

 

Du point de vue de la France, tant le Préambule que l’article 1 du projet 

d’articles remplissent ces objectifs. 

 

En ce qui concerne le Préambule, il s’agit de le lire comme un ensemble 

regroupant le passé, le présent et l’avenir.  

 

Le Préambule souligne dans un premier temps que tout au long de l’histoire, 

des millions d’enfants, de femmes et d’hommes ont été victimes de crimes qui 

heurtent profondément la conscience de l’humanité. 

 

Par le biais de cet alinéa, la CDI a voulu faire référence au caractère très 

spécifique des crimes contre l’humanité, des crimes qui défient 

l’entendement et dont sont victimes toutes catégories de populations, ce dont 

il découle que les prévenir et les réprimer est l’affaire de tous. 

 

Nous ne serions pas opposés à la proposition du Canada qui viserait à 

reconnaitre que ces crimes continuent à être commis. 

 

Le présent ensuite :  

 

1/ le texte du Préambule rappelle dans un premier temps le lien essentiel 

entre paix et sécurité d’un côté, et justice de l’autre ; 

 



2/ Il rappelle également l’importance des principes de la Charte des Nations 

Unies de manière général. A ce sujet, la France (tout comme d’autres Etats 

comme le Canada ou la NZ) tient à saluer le renvoi vers les principes de la 

Charte des Nations Unies de manière générale, ce qui contribue à ce que le 

texte du Préambule reste concis, ce que nous saluons. Comme l’a indiqué le 

représentant du Chili hier, l’idée n’est pas que le Préambule contienne tout 

le champ d’application de la convention, mais qu’il renvoie aux textes 

pertinents, dont celui de la Charte des Nations Unies ; 

 

3/ le texte du Préambule constate également que l’interdiction des crimes 

contre l’humanité est une norme de jus cogens. A ce sujet, comme l’a précisé 

la Commission du droit international dans ses commentaires, ce texte ne vise 

pas à traiter les conséquences de cette qualification mais uniquement à faire 

le constat de cette qualification. 

 

Enfin, l’avenir, la prévention et la répression des crimes contre l’humanité, 

qui sont les objectifs de la convention. 

 

La France tient à souligner que le renvoi vers le Statut de Rome opéré dans 

le Préambule est particulièrement pertinent. Il s’agit de souligner que cette 

définition est la plus universellement acceptée puisque comme l’ont rappelé 

certains délégués, 125 Etats sont parties au Statut de Rome, soit 2/3 des Etats.  

 

De ce point de vue, l’élaboration du projet d’articles à partir des dispositions 

fréquemment utilisées dans ce traité est tout à fait pertinente.  

 

La définition donnée à l’article 7 du Statut de Rome est par ailleurs la plus 

contemporaine tout en tenant compte des apports historiques des définitions 

incluses dans les Statuts de Nuremberg et de Tokyo, et nous savons tous 

l’importance qu’elles ont eu pour les travaux de la conférence de Rome ayant 

abouti à l’adoption de ce Statut. 

 

Par ailleurs, comme l’a indiqué M. Murphy dans ses réponses aux questions 

posées hier par les Etats, il ne s’agit pas de faire le lien entre la compétence 

de la Cour pénale internationale et le projet d’articles, mais de faire le lien 

entre le projet d’articles et le texte du Statut de Rome, élément qui milite en 

faveur de la mention du Statut dans le préambule. Car si certains Etats  n’ont 

pas ratifié le Statut de Rome car ils ne souhaitent pas reconnaitre la 

compétence de la Cour, ils ne sont pas pour le moins en désaccord avec la 

définition des crimes contre l’humanité telle qu’elle figure à l’article 7 du 

Statut de Rome. 

 



En conclusion, Monsieur le Président, nous considérons que le préambule et 

l’article 1 du projet d’articles constituent une bonne base pour la négociation 

d’une future Convention sur les crimes contre l’humanité. 

 

Je vous remercie./. 

 


